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Les étudiants traiteront, au choix, l'un des deux sujets suivants : 
 

Sujet I : Quel est, depuis sa fondation, le régime de la Ve République ? 
 
Sujet II :  Commentez le document suivant (p. 1 & 2) : 
 
LOI n° 2019-487 du 22 mai 2019 relative à l'entrée en fonction des représentants au 
Parlement européen élus en France aux élections de 2019 (1) 
 
L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 
 
Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

 
 

Article unique   

 
Pour l'application du dernier alinéa du paragraphe 2 de l'article 3 de la décision (UE) 
2018/937 du Conseil européen du 28 juin 2018 fixant la composition du Parlement 
européen, les sièges supplémentaires sont les cinq sièges qui n'auraient pas été 
attribués si la France avait conservé soixante-quatorze sièges au Parlement européen 
pour la législature 2019-2024. 

Lors de la proclamation des résultats, la commission nationale mentionnée à l'article 
22 de la loi n° 77-729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au 
Parlement européen désigne, en application des modalités prévues à l'article 3 de la 
même loi, les candidats auxquels sont attribués les cinq sièges supplémentaires. 

Ces candidats prennent leur fonction de représentants au Parlement européen à 
compter de la date du retrait du Royaume-Uni de l'Union européenne. Si l'un d'eux est 
appelé avant cette date à remplacer un représentant dont le siège devient vacant dans 
les conditions prévues à l'article 24 de ladite loi, il est pourvu à son propre 
remplacement selon les modalités prévues au même article 24. 

Lorsqu'ils se trouvent dans l'un des cas d'incompatibilité mentionnés aux articles 6-1 
à 6-5 de la même loi, ces candidats disposent d'un délai de trente jours à compter de 
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leur entrée en fonction au Parlement européen pour démissionner des mandats ou 
fonctions mentionnés par ces dispositions. A défaut d'option dans le délai imparti, leur 
remplacement est assuré dans les conditions prévues à l'article 24 de la même loi. 
 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'État. 

 

Fait à Paris, le 22 mai 2019. 

 

Emmanuel Macron 

 

Par le Président de la République : 

 

Le Premier ministre, 

Édouard Philippe 

 

Le ministre de l'Europe et des Affaires étrangères, 

Jean-Yves Le Drian 

 

Le ministre de l’Intérieur, 

Christophe Castaner 

 

(1) Travaux préparatoires : loi n° 2019-487. 

 

Assemblée nationale : 

 

Projet de loi n° 1880 ; 

Rapport de Mme Coralie Dubost, au nom de la commission des lois, n° 1936 ; 

Discussion et adoption, après engagement de la procédure accélérée, le 13 mai 2019 (TA n° 

271). 

 

Sénat : 

 

Projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, n° 493 (2018-2019) ; 

Rapport de M. Alain Richard, au nom de la commission des lois, n° 498 (2018-2019) ; 

Texte de la commission n° 499 (2018-2019) ; 

Discussion et adoption le 16 mai 2019 (TA n° 99, 2018-2019). 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
n. b. le commentaire du document ci-dessus pourra prendre en compte les dispositions suivantes de la loi n° 77-
729 du 7 juillet 1977 relative à l'élection des représentants au Parlement européen : 
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1° articles 6-1 à 6-5 (article 6-2 abrogé) : 
 

Article 6-1   
 
Tout représentant au Parlement européen qui acquiert la qualité de député ou de sénateur cesse de ce 
fait même d'exercer son mandat de représentant au Parlement européen. 

 
Article 6-3  

 
I. - Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec l'exercice de plus d'un 
des mandats électoraux énumérés ci-après : conseiller régional, conseiller à l'assemblée de Corse, 
conseiller départemental, conseiller de Paris, conseiller à l'assemblée de Guyane, conseiller à 
l'assemblée de Martinique, conseiller municipal d'une commune soumise au mode de scrutin prévu au 
chapitre III du titre IV du livre Ier du code électoral. 
 
Le représentant au Parlement européen qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité mentionnés au 
premier alinéa est tenu de faire cesser cette incompatibilité en démissionnant d'un des mandats qu'il 
détenait antérieurement, au plus tard le trentième jour qui suit la date de la proclamation des résultats 
de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, en cas de contestation, la date à laquelle le 
jugement confirmant cette élection est devenu définitif. En cas d'élections acquises le même jour, le 
représentant au Parlement européen est tenu, dans les mêmes conditions, de faire cesser 
l'incompatibilité en démissionnant du mandat acquis dans la circonscription comptant le moins grand 
nombre d'habitants. 
A défaut, le mandat acquis ou renouvelé à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. En cas 
d'élections acquises le même jour, le mandat qui prend fin de plein droit est celui acquis dans la 
circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 
 
Tant qu'il n'est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent I, 
à l'incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l'élu concerné ne perçoit que l'indemnité attachée à 
son mandat de représentant au Parlement européen et l'indemnité attachée à un autre de ses mandats 
de son choix. 
 
II. - Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec les fonctions mentionnées 
aux articles LO 141-1 et LO 147-1 du code électoral. 
 
Le représentant au Parlement européen qui se trouve dans un des cas d'incompatibilité mentionnés 
aux mêmes articles LO 141-1 et LO 147-1 est tenu de faire cesser cette incompatibilité en 
démissionnant du mandat ou de la fonction qu'il détenait antérieurement, au plus tard le trentième jour 
qui suit la date de la proclamation des résultats de l'élection qui l'a mis en situation d'incompatibilité ou, 
en cas de contestation, la date à laquelle le jugement confirmant cette élection est devenu définitif. En 
cas d'élections acquises le même jour, le représentant au Parlement européen est tenu, dans les 
mêmes conditions, de faire cesser l'incompatibilité en démissionnant du mandat ou de la fonction acquis 
dans la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 
 
A défaut, le mandat ou la fonction acquis à la date la plus ancienne prend fin de plein droit. En cas 
d'élections acquises le même jour, le mandat ou la fonction qui prend fin de plein droit est celui ou celle 
acquis dans la circonscription comptant le moins grand nombre d'habitants. 
 
Tant qu'il n'est pas mis fin, dans les conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas du présent 
II, à l'incompatibilité mentionnée au premier alinéa, l'élu concerné ne perçoit que l'indemnité attachée à 
son mandat de représentant au Parlement européen. 

 
Article 6-4   

 
Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec les fonctions de membre de 
la Commission européenne, membre du directoire de la Banque centrale européenne ou membre du 
conseil de la politique monétaire de la Banque de France. 

 
Article 6-5   

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000028601232&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000028601255&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le mandat de représentant au Parlement européen est incompatible avec la fonction de juge des 
tribunaux de commerce. 
 

2° article 22 : 
 
Le recensement général des votes est effectué par une commission nationale qui proclame les résultats 
et les élus au plus tard le jeudi qui suit le jour du scrutin. 
 
Cette commission comprend : 
 
Un conseiller d'État, président, un conseiller à la Cour de cassation et un conseiller maître à la Cour 
des comptes respectivement désignés par l'assemblée générale du Conseil d'État et celle de la Cour 
de cassation et par la chambre du conseil de la Cour des comptes ; 
 
Deux magistrats de l'ordre administratif ou judiciaire choisis par les trois membres mentionnés ci-
dessus. 

 
3° article 24 : 
 
Le représentant dont le siège devient vacant pour quelque cause que ce soit est remplacé par le 
candidat figurant sur la même liste immédiatement après le dernier candidat devenu représentant 
conformément à l'ordre de cette liste. 
 
Si le candidat ainsi appelé à remplacer le représentant se trouve de ce fait dans l'un des cas 
d'incompatibilité mentionnés aux articles 6-1 à 6-5, il dispose d'un délai de trente jours à compter de la 
date de la constatation de la vacance par le Parlement européen pour faire cesser l'incompatibilité en 
démissionnant de l'un des mandats ou de la fonction visés par ces dispositions. 
 
A défaut d'option dans le délai imparti, le remplacement est assuré par le candidat suivant dans l'ordre 
de la liste. 
 
Le mandat de la personne ayant remplacé le représentant dont le siège était devenu vacant expire à la 
date où le titulaire initial aurait été lui-même soumis à renouvellement. 
 
En cas de décès ou de démission d'un représentant l'ayant remplacé, tout représentant ayant accepté 
les fonctions ou la prolongation de missions mentionnées aux articles LO 176 et LO 319 du code 
électoral et autres que des fonctions gouvernementales peut, lorsque ces fonctions ou missions ont 
cessé, reprendre l'exercice de son mandat. Il dispose pour user de cette faculté d'un délai d'un mois. 
 
En cas d'acceptation par un représentant de fonctions gouvernementales, son remplacement est 
effectué, conformément au premier alinéa, jusqu'à l'expiration d'un délai d'un mois suivant la cessation 
de ces fonctions. A l'expiration du délai d'un mois, le représentant reprend l'exercice de son mandat. Le 
caractère temporaire du remplacement pour cause d'acceptation de fonctions gouvernementales 
s'applique au dernier candidat devenu représentant conformément à l'ordre de la liste. Celui-ci est 
replacé en tête des candidats non élus de cette liste. 
 
Si le représentant qui a accepté des fonctions gouvernementales renonce à reprendre l'exercice de son 
mandat avant l'expiration du délai mentionné au cinquième alinéa, son remplacement devient définitif 
jusqu'à la date mentionnée au quatrième alinéa. L'intéressé adresse sa renonciation au ministre de 
l'intérieur. 
 
Lorsque les dispositions du présent article ne peuvent plus être appliquées, le siège demeure vacant 
jusqu'au prochain renouvellement général du Parlement européen. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353421&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070239&idArticle=LEGIARTI000006353760&dateTexte=&categorieLien=cid

